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Ployée au guichet de la Banque royale du Canada a payéd'impôt, en chiffres réels, que la Banque elle-même.le si cette banque a fait plus de 300 millions de dollars defices , elle n'a pas payé un cent d'impôt. En fait, le gouver-,nt lui a accordé en 1982 un crédit d'impôt d'environ 6ons de dollars.
)rend donc pourquoi nous avons ce déficit lorsqu'on
lue Plus de 79 000 sociétés, dont les bénéfices totauxquelque 12 milliards de dollars, ne payent pas un5~t- Le déficit n'a rien d'étonnant puisque le gouver-

pas perçu d'impôt auprès de ceux qui peuvent et'er leur juste part.
rsqu'on parle de lutter contre le déficit, on coin-
le gouvernement actuel, comme le gouvernement

ýédent, va le faire au détriment des travailleurs etles à revenu moyen. Certains ont connu des aug-d'impôt sous un gouvernement conservateur, lis ne
It Pas d'une exemption d'impôt sur les gains en500 000 $, ni des nouvelles dispositions du régimeetraite. Ce ne seront pas les travailleurs moyens ouqui en bénéficieront, ni les retraités, ni les jeunes
'nt un emploi. Ils payeront plus d'impôt sur lePlus de taxes de vente à cause du gouvernement
r et de sa politique, alors que les riches continue-
tirer de plus en plus d'avantages.
donc cette injustice dans notre régime fiscal. Lent Parle de réforme fiscale. Il propose d'opérer dess et de redresser enfin les injustices dont la plupart
nis commencent à être conscients et qu'ils n'accep-'lest donc dire que, dans son prochain budget, lenit devra défaire les mesures budgétaires qu'il avaitJeux dernières années. Il devra accepter de revenirOn à propos des gains en capital et de modifier les,es fiscales ainsi que les largesses qu'il avait faitesY budgets précédents. Nous verrons, effectivement,
lx quand il parle de réformer la fiscalité.
le loi à l'étude est complexe, ce qui est dommage àn t, de vue. A l'instar du porte-parole libéral, j .eait que le ministre des Finances et le ministreSdes Finances n'aient pas jugé utile de donner lesur ceProjet de loi. La semaine dernière, poujr-

1rmsla version provisoire des propos que leEa chrgé des Finances devait prononcerlor d la présntaion de deuxième lecture duC-39r, c'est le secrétaire parlementaire qui a
ai' e cmprndspourquoi. La mesure qu'on nousPProuver va tellement à l'encontre du discour surscaae que le ministre tient depuis cet été que leýt doit se trouver embarrassé.
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Impôt sur le revenu-Loi
La présidente suppléante (Mme Champagne): Que tous ceuxqui sont en faveur de la motion veuillent bien dire oui.
Des voix: Oui.
La présidente suppléante (Mme Champagne): Que tous ceuxqui sont contre veuillent bien dire non.
Des voix: Non.
La présidente suppléante (Mme Champagne): A mon avis,

les non l'emportent.
Et plus de cinq députés s'étant levés:-
La présidente suppléante (Mme Champagne): Convoquez

les députés.
(La motion de M. de Jong, mise aux voix, est rejetée.)
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